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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement fait observer que le taux de chômage des jeunes reste bien trop élevé et que la lutte contre le chômage des jeunes reste une priorité politique de l’Union. Le chômage des jeunes porte préjudice à la société et, dans l’ensemble des États membres, touche les jeunes de façon disproportionnée, en particulier, les jeunes sans emploi, éducation ou formation: caractéristiques (ci-après les «NEET»). Le Parlement souligne que les politiques européennes phares, comme la garantie pour la jeunesse et l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), remplissent un rôle essentiel à l’appui des mesures permettant aux jeunes sans emploi d’acquérir des compétences et d’accéder à l'emploi et de créer leur propre entreprise. Dans sa résolution, le Parlement exprime sa vive préoccupation quant au fait que les NEET sont déconnectés du système éducatif et du marché de l’emploi et relève que, pour que leurs effets soient garantis à long terme, les mesures soutenues par la garantie pour la jeunesse doivent également lever les obstacles structurels auxquels sont confrontés les jeunes ne travaillant pas et ne suivant pas d’études ou de formation.
Il appelle à une diversification des canaux de financement aux niveaux local, régional et national afin d’atteindre tous les jeunes. Il rappelle que la garantie pour la jeunesse bénéficie du soutien financier de l’Union par l’intermédiaire du Fonds social européen (FSE) et de l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) qui complètent les contributions nationales. Le Parlement invite cependant les États membres à veiller à ce que les fonds de l’initiative pour l’emploi des jeunes et du FSE ne se substituent pas aux dépenses publiques des États membres.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite des succès de l’IEJ jusqu’à présent, du fait que l’IEJ a été concentrée sur la période 2014-2015 et de l’augmentation du préfinancement initial visant à assurer une mobilisation rapide des ressources. Le Parlement souligne que l’IEJ vise également à contribuer à moderniser les services fournis aux jeunes sur la base d’un profilage et d’une définition des besoins adéquats. Il rappelle que le succès de l’IEJ dépend aussi des situation et gouvernance économiques respectives des États membres, ainsi que d’un système éducatif adapté aux exigences de l’économie.
Le Parlement se félicite de l’augmentation des ressources allouées à l’IEJ dont ont convenu les colégislateurs européens jusqu’en 2020. Il observe que, le chômage des jeunes persistant dans l’Union, le prochain cadre financier pluriannuel devrait en tenir compte et garantir la continuité et le bon rapport coût-efficacité des futurs financements européens en faveur de la lutte contre le chômage des jeunes.
Le Parlement déplore que la majorité des NEET dans l’Union n’aient encore accès à aucun dispositif de la garantie pour la jeunesse, notamment parce qu’ils ne sont généralement pas enregistrés auprès des services publics de l’emploi. Il rappelle les difficultés et les possibilités que représente la tâche d’accompagner les NEET vers le marché du travail; recommande que la Commission, les États membres et les services publics nationaux pour l’emploi consentent des efforts supplémentaires pour intégrer davantage de jeunes inactifs dans les dispositifs de garantie pour la jeunesse et pour les maintenir dans le marché du travail à l’expiration des mesures de soutien en question.
Dans sa résolution, le Parlement salue le rapport spécial nº 5/2017 de la Cour des comptes et invite instamment la Commission et les États membres à mettre pleinement en œuvre ses recommandations afin d’améliorer la portée et l’efficacité des dispositifs de la garantie pour la jeunesse.
Il invite la Commission à proposer, en collaboration avec le Comité de l’emploi, des normes et des critères de qualité pour les futures offres de la garantie pour la jeunesse.
Il invite également les États membres et la Commission à évaluer les lacunes et à réaliser des analyses de marché avant de mettre en place les systèmes prévus dans le cadre de la garantie pour la jeunesse.
Il recommande à la Commission de continuer à repérer et à diffuser les bonnes pratiques de suivi et d’information, afin que les résultats des États membres puissent être communiqués de manière cohérente et fiable.
Il demande à la Commission d’effectuer une analyse approfondie des effets des mesures mises en œuvre dans les États membres, de sélectionner les solutions les plus efficaces et, sur cette base, de formuler des recommandations aux États membres sur les moyens d’obtenir de meilleurs résultats en étant plus performants.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 17:
La garantie pour la jeunesse a déjà réorienté ses activités vers l’intervention précoce et les NEET non recensés, souligné les lacunes existantes dans les services à destination des jeunes sans emploi et veillé à ce que l’accent soit nouvellement mis sur la communication. Les services publics de l’emploi ont, pour la plupart, amélioré le ciblage de leurs services et étendu leur offre existante aux jeunes.
Même si des efforts complémentaires sont encore nécessaires pour atteindre tous les jeunes, en particulier ceux qui sont les plus éloignés du marché du travail et qui sont susceptibles d’être confrontés à des obstacles multiples pour y accéder, des résultats encourageants ont déjà été enregistrés. D’après les données disponibles les plus récentes couvrant une année complète, dans de nombreux États membres (Belgique, République tchèque, Danemark, Allemagne, France, Croatie, Pays-Bas, Autriche, Pologne, Portugal, Slovénie, Slovaquie et Finlande), en 2016, plus de 50 % des NEET (âgés de 15 à 24 ans) étaient inscrits à un dispositif de la garantie pour la jeunesse (et ce pourcentage était égal ou supérieur à 70 % en Belgique, en Autriche et en Finlande). Dans certains États membres (Malte, Hongrie, Italie et Danemark), plus de 60 % des jeunes qui ont déjà accepté une offre d’emploi, de formation, d’apprentissage ou de stage en 2016 l’ont fait dans les quatre mois suivant leur inscription au dispositif de la garantie pour la jeunesse.
La Commission continuera d’aider les États membres à mettre en place leurs dispositifs de la garantie pour la jeunesse grâce à une assistance technique ciblée, à des activités d’apprentissage mutuel ainsi qu’à des projets de communication et de sensibilisation. Grâce au programme de l’Union européenne pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), la Commission soutient par exemple des projets de communication et de sensibilisation dans quatre États membres et offre des possibilités d’apprentissage mutuel. En octobre 2017, elle a lancé une base de données des bonnes pratiques et organisé une activité axée sur l’apprentissage mutuel où l’accent était mis sur la communication et sur l’intégration durable des NEET. La Commission organise également une assistance par les pairs en faveur de Chypre et de l’Espagne en vue d’améliorer les efforts de ces deux pays en matière de communication.
Les progrès réalisés dans l’ensemble des États membres seront suivis dans le cadre du semestre européen, de la surveillance multilatérale du Comité de l’emploi et de la collecte annuelle de données sur les dispositifs de la garantie pour la jeunesse.
Paragraphe 22:
L’IEJ est mise en œuvre dans les États membres au titre de la gestion partagée: les autorités de gestion des États membres sont chargées de l’élaboration des actions qui seront financièrement soutenues par l’IEJ. À son niveau, la Commission ne dispose pas de vue d’ensemble de la liste complète des mesures soutenues par l’IEJ dans les régions admissibles. En ce qui concerne la mise en place des dispositifs de la garantie pour la jeunesse et le soutien financier requis au niveau national, il convient de noter que, dans de nombreux États membres, la principale source du soutien financier n’est pas la dotation de l’IEJ, mais que ce soutien provient également du FSE et, en particulier, des budgets nationaux. La Commission encourage régulièrement les États membres à mettre à jour les plans de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, y compris les projections budgétaires relatives aux ressources, tant européennes que nationales, afin de rendre compte des ressources qu’ils allouent à la mise en œuvre au niveau national des dispositifs de la garantie pour la jeunesse.
Paragraphe 30:
La Commission accepte la recommandation de la Cour des comptes pour ce qui est de canaliser les attentes en fixant des objectifs et des valeurs cibles réalistes et réalisables, ainsi que la recommandation relative au soutien à apporter aux États membres pour les aider à mettre en place des stratégies de communication appropriées pour identifier et recenser l’ensemble de la population de NEET, et considère qu’elles sont déjà mises en œuvre. La Commission répond déjà à la recommandation concernant la diffusion des bonnes pratiques en matière de suivi grâce au soutien proposé aux États membres qui transmettent des données au titre du cadre d’indicateurs pour le suivi de la garantie pour la jeunesse.
La Commission reconnaît qu’il importe de canaliser les attentes et de fixer des valeurs cibles réalistes. La Commission a rappelé à plusieurs reprises que la lutte contre le chômage des jeunes incombait principalement aux États membres étant donné qu’ils disposent des structures et des financements nécessaires. Le rôle de la Commission est de soutenir leurs efforts et de veiller aux résultats de la garantie pour la jeunesse. La Commission considère cependant qu’il était, et qu’il est toujours essentiel, de fixer un objectif stratégique ambitieux au niveau européen en matière d’emploi des jeunes pour assurer un élan politique fort dans les États membres et mobiliser les parties prenantes autour du soutien à la jeunesse européenne.
La Commission continuera d’aider les États membres à mettre en place leurs dispositifs de la garantie pour la jeunesse grâce à une assistance technique ciblée, à des activités d’apprentissage mutuel ainsi qu’à des projets de communication et de sensibilisation. Grâce au programme EaSI, la Commission soutient par exemple des projets de communication et de sensibilisation dans quatre États membres et offre des possibilités d’apprentissage mutuel. Les progrès réalisés dans l’ensemble des États membres seront suivis dans le cadre du semestre européen, de la surveillance multilatérale du Comité de l’emploi et de la collecte annuelle de données sur les dispositifs de la garantie pour la jeunesse.
La Cour recommande également à la Commission d’élaborer, en collaboration avec le Comité de l’emploi, des normes et des critères de qualité pour les offres de la garantie pour la jeunesse. La Commission contribue aux débats menés au sein du Comité de l’emploi sur les normes et critères de qualité pour les offres de la garantie pour la jeunesse, et le Comité de l’emploi a déjà décidé d’améliorer le suivi de la qualité dans son processus de surveillance multilatérale.
Les conclusions du rapport de la Cour des comptes s’appuient largement sur des données relatives à la période 2014-2015. La Commission fait observer que, malgré des retards initiaux dans certains États membres pendant cette période, la mise en œuvre a fait depuis lors des progrès constants. Depuis octobre 2017, 1,7 million de jeunes au moins ont participé à des projets qui stimulent leurs compétences ou leur permettent d’acquérir une expérience professionnelle. La Commission convient toutefois avec la Cour qu’il y a lieu de monter en puissance sur les efforts nécessaires pour garantir que l’initiative pour l’emploi des jeunes soutienne les jeunes qui sont les plus éloignés de l’enseignement, de la formation et de l’emploi. À cette fin, la Commission soutient les États membres, leur offre conseils et orientations, et favorise les échanges d’apprentissage mutuel afin qu’ils puissent concevoir des mesures qui répondent véritablement aux besoins des jeunes.
Paragraphes 34 et 35:
Dans sa communication sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et de l’initiative pour l’emploi des jeunes (octobre 2016), la Commission reconnaissait la nécessité de continuer à collaborer étroitement avec les États membres pour améliorer la qualité des offres. De nombreuses actions portent déjà leurs fruits. L’IEJ est bien ciblée, en ce qu’elle vise des régions et des groupes de jeunes spécifiques et les indicateurs de résultat propres au programme sont un autre vecteur de qualité des actions. La Commission suit également la qualité de l’emploi de tous les groupes d’âge dans le cadre du semestre européen, et accorde une attention particulière aux questions liées à la segmentation du marché du travail. Les aspects qualitatifs des offres découlant de la garantie pour la jeunesse sont également saisis dans les indicateurs de suivi qui font partie du cadre d’indicateurs (reflétant la situation des jeunes 6, 12 et 18 mois après leur sortie de la garantie pour la jeunesse).
La recommandation du Conseil relative à un cadre de qualité pour les stages et la proposition relative à un cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité fournit des orientations quant à la qualité des offres de stage et d’apprentissage.
L’engagement de proposer des offres de qualité aux jeunes a été renforcé par l’inclusion, en tant que principe 4b, de la garantie pour la jeunesse dans le socle européen des droits sociaux, ce dernier ayant vocation à servir de boussole pour un retour à la convergence vers de meilleures conditions de vie et de travail.
La Commission contribue aux débats menés au sein du Comité de l’emploi sur les critères de qualité des offres de la garantie pour la jeunesse. Le Comité de l’emploi a déjà décidé d’améliorer le suivi de la qualité dans son processus de surveillance multilatérale. Cela signifiera concrètement que, par exemple, dans l’examen de décembre 2017 portant sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, les États membres transmettront plus spécifiquement des informations sur les caractéristiques des offres et des programmes de la garantie pour la jeunesse soutenant les résultats.
Paragraphe 41:
En ce qui concerne le soutien apporté par l’Union aux mesures en faveur de l’emploi et de l’éducation des jeunes, dont les stages, la Commission insiste sur la nécessité d’un lien étroit entre le financement et la stratégie. Les financements de l’IEJ sont par ailleurs soumis à une condition ex ante spécifique, qui prévoit que lorsqu’il adopte un programme opérationnel financé par l’IEJ, tout État membre doit prouver l’existence d’un cadre stratégique pour l’emploi des jeunes. Dans la plupart des États membres, les plans de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse constituent ce cadre stratégique. En ce qui concerne les plans de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, en vertu de la réglementation sur les fonds européens, les États membres, qui sont chargés de la conception et de la mise en œuvre des mesures sur le terrain, doivent veiller à ce que toutes les mesures financées ont vocation à mettre en œuvre une stratégie solide en matière d’emploi des jeunes. Ils y sont également encouragés en phase d’élaboration d’une telle stratégie.
Paragraphe 42:
Du 20 au 24 novembre 2017, la Commission a organisé la deuxième Semaine européenne des compétences professionnelles. Un certain nombre de rencontres visaient à défendre l’idée selon laquelle l’enseignement et la formation professionnels mènent à des carrières aussi intéressantes que d’autres modes d’éducation. Si les événements organisés dans le cadre de cette Semaine ciblaient autant les besoins des jeunes que ceux des adultes, la journée du 23 novembre a elle été consacrée à un sommet du Pacte européen pour la jeunesse. Au cours de ses deux années d’existence, ce pacte a atteint des objectifs remarquables. Ce sommet a mis en avant l’ensemble des bonnes pratiques amassées pour faire valoir la manière dont l’apprentissage et les stages contribuent à la qualité du parcours privé et professionnel pour les jeunes.
CareersNet, le nouveau réseau d’experts du Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop) sur l’orientation tout au long de la vie, lancé en 2017, vise à mieux connaître les activités liées à l’évolution de carrière relevant de différents champs d’action tels que l’éducation, la formation, la validation des compétences, l’éducation et la formation des adultes ou la politique du marché de l’emploi. Ce réseau entend créer une base de données factuelles permettant de mieux comprendre les systèmes nationaux d’orientation tout au long de la vie, d’une part, et repérer les lacunes et proposer des solutions d’autre part. L’accent sera mis sur le développement précoce des compétences professionnelles sur l’évolution de la carrière sur le lieu de travail. Ce réseau produira également des ressources en ligne à l’intention des praticiens, des gestionnaires et des décideurs politiques de ce domaine.
Paragraphe 44:
La Commission continuera à soutenir l’échange de bonnes pratiques entre les États membres – notamment, le cas échéant, sur l’inadéquation entre l’offre et la demande en matière de compétences – grâce à une assistance technique ciblée et à des activités d’apprentissage mutuel. En octobre 2017, la Commission a lancé une base de données sur les bonnes pratiques liées à la garantie pour la jeunesse:
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1327&langId=fr
Sur la base de ces activités, la Commission encouragera l’échange des bonnes pratiques sur l’inadéquation de l’offre et de la demande en compétences au sein du Comité de l’emploi également.
Paragraphes 52, 58 et 59:
Le semestre européen a joué un rôle déterminant dans la résolution des difficultés structurelles liées à la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse au plus haut niveau. Les progrès sont évalués chaque année dans les rapports par pays de la Commission et dans le cadre de la surveillance multilatérale assurée par le Comité de l’emploi.
Un cadre d’indicateurs pour le suivi de la garantie pour la jeunesse a été conçu par le Comité de l’emploi, en collaboration avec la Commission européenne, et a été approuvé le 28 mai 2015. Ce cadre prévoit des indicateurs à trois niveaux:
· les indicateurs macroéconomiques rendant compte du contexte et de la situation des jeunes sur le marché de l’emploi;
· les indicateurs de mise en œuvre (sur la base de données administratives) mesurant l’impact direct de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse;
· et les indicateurs de suivi (sur la base de données administratives) évaluant la durabilité de l’intégration dans le marché de l’emploi à la suite de l’acceptation d’une offre.
Les résultats des exercices annuels de collecte des données constituent une base utile pour suivre la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse dans chaque État membre et, au-delà, améliorer en continu les dispositifs de la garantie pour la jeunesse.
Des informations détaillées sur le suivi annuel des dispositifs de la garantie pour la jeunesse par État membre peuvent être consultées à l'adresse:
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1143&langId=fr#YGIF
La Commission diffuse déjà des bonnes pratiques en matière de suivi et de transmission par l’intermédiaire du soutien qu’elle propose aux États membres qui transmettent des données au titre du cadre d’indicateurs pour le suivi de la garantie pour la jeunesse et grâce à l’amélioration constante de sa méthodologie.
Paragraphe 55:
La Commission organise régulièrement des réunions avec des organisations de jeunesse et les invite à contribuer et à participer aux activités et actions qu’elle organise en lien avec la garantie pour la jeunesse. Ainsi, le 10 novembre 2017, le Forum européen de la jeunesse et la Commission européenne ont organisé conjointement à Bruxelles un événement intitulé «Des stages de qualité dans l’Union – Garantie pour la jeunesse, Corps européen de solidarité, etc.».
Paragraphe 62:
Les États membres sont tenus de communiquer les données relatives aux indicateurs communs de réalisation et de résultat pour l’IEJ dans leurs rapports annuels de mise en œuvre, de la manière énoncée aux annexes I et II du règlement relatif au FSE [règlement (UE) nº 1304/2013]. Conformément à l’article 19 dudit règlement, les États membres doivent présenter chaque année des données structurées relatives à l’IEJ, et ce depuis 2015. À l’instar des résultats au titre des opérations du FSE, les résultats de l’IEJ ne se concrétisent souvent qu’à une étape ultérieure. Des indicateurs de résultat à long terme sont utilisés pour les présenter.
La Commission débat régulièrement avec les États membres et fournit des orientations méthodologiques sur la transmission des données relatives à l’IEJ au sein de forums tels que le groupe de travail technique du FSE et les réunions du partenariat d’évaluation du FSE.
En ce qui concerne la réduction de la charge administrative qui incombe aux États membres en matière de transmission des données, la Commission a présenté des propositions pertinentes, actuellement examinées par les colégislateurs à des fins de simplification dans le cadre de la révision du règlement (UE) nº 1303/2013. Selon ces propositions, les États membres n’auraient par exemple plus à collecter ni à transmettre de données relativement à des indicateurs de réalisation concernant les participants qui vivent dans des foyers au chômage, comme il avait été prévu à l’origine dans l’annexe I du règlement relatif au FSE.
Paragraphe 64:
La Commission estime que les orientations méthodologiques actuelles en matière de transmission des données au titre du cadre d’indicateurs pour le suivi de la garantie pour la jeunesse n’emportent pas de risque sensible de surestimation des résultats.
Paragraphe 68:
Même si les estimations relatives à l’Union dans son ensemble font l’objet d’un certain nombre de réserves, la Commission considère que les travaux d’Eurofound et de l’Organisation internationale du travail (OIT) constituent un bon point de départ. La Commission est prête à aider les États membres à élaborer une démarche méthodologique à cet égard, démarche qui a déjà été abordée dans le cadre de l’action menée conjointement par la Commission européenne et l’OIT relativement aux politiques d’emploi des jeunes. La Commission souhaite toutefois rappeler que les moyens nécessaires pour mettre en œuvre la garantie pour la jeunesse peuvent considérablement varier d’un État membre à l’autre, en fonction de la situation du marché du travail et du contexte national. En outre, toutes les mesures mentionnées dans la recommandation relative à la garantie pour la jeunesse nécessitent un soutien financier considérable (par exemple, le renforcement de la coopération entre le système éducatif et les services publics de l’emploi). Cependant, comme elle l’indiquait dans sa réponse au dernier rapport de la Cour des comptes européenne, la Commission souhaiterait recevoir, de la part des États membres, un aperçu plus juste de l’estimation des coûts de l’ensemble des mesures prévues pour mettre en œuvre la garantie pour la jeunesse. Le cas échéant et à leur demande, elle aidera les États membres dans ce processus.
Paragraphe 70:
La Commission précise que, en vertu de l’article 19, paragraphe 6, du règlement relatif au FSE [règlement (UE) nº 1304/2013], ce sont les États membres, et non la Commission, qui ont l'obligation légale de procéder à deux évaluations de la mise en œuvre de l’IEJ. Les premières évaluations ont été présentées par les États membres à la fin de l’année 2015; les secondes devraient l’être en 2018. La Commission est tenue à une obligation de transmission de rapports concernant les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), en application de l’article 53 du règlement (UE) nº 1303/2013. En outre, en vertu de l’article 57 du règlement précité, la Commission doit effectuer une évaluation ex-post du Fonds social européen et, dans ce contexte, de l’IEJ. En octobre 2016, la Commission a déjà produit un rapport détaillé[footnoteRef:1] sur l’avancement de la mise en œuvre de l’IEJ, sur la base des rapports et des premières évaluations des États membres. [1: 	http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3216_fr.htm] 

Paragraphe 78:
En ce qui concerne la mise en œuvre de l’IEJ, il est, dans une large mesure, veillé au ciblage des financements dès le départ. Avant tout, les financements accordés au titre de l’IEJ sont octroyés à des régions spécifiques de l’Union, soit des régions dans lesquelles le taux de chômage des jeunes est supérieur à 25 %. C’est à chaque État membre qu’il incombe de définir lui-même les caractéristiques du groupe cible des NEET (jeunes sans emploi, éducation ou formation) et élaborer des mesures qui prennent en compte les différents besoins des NEET (par exemple, niveau d’éducation, éloignement du marché du travail, etc.). Les objectifs à atteindre dans le contexte des programmes opérationnels financés au titre de l’IEJ sont convenus avec la Commission et peuvent être révisés en cas de changement notable de la situation économique locale. En ce qui concerne la qualité des données relatives à l’IEJ transmises par les États membres, la Commission débat régulièrement avec ces derniers et leur fournit des orientations méthodologiques quant à la transmission des données relatives à l’IEJ au sein de forums tels que le groupe de travail technique du FSE et les réunions du partenariat d’évaluation du FSE.
Paragraphe 79:
L’augmentation des ressources au niveau européen – 2,4 milliards d’euros au total, comme convenu par le Parlement européen et le Conseil – renforcera l’impact de l’IEJ et permettra de poursuivre la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse. La Commission est toutefois consciente du fait que les ressources allouées à l’IEJ ne suffisent pas à mettre pleinement en œuvre les dispositifs de la garantie pour la jeunesse. Les investissements nationaux sont essentiels pour garantir que tous les jeunes trouvent un emploi, une formation ou poursuivent leurs études. La Commission considère que l’emploi des jeunes est toujours l’une des priorités principales pour l’avenir. Elle réfléchit actuellement avec les États membres à la manière de mieux garantir à l’avenir que le soutien financier que l’Union destine aux jeunes soit précisément alloué aux groupes qui en ont le plus besoin et permette de fournir aux jeunes des emplois et des services éducatifs de grande qualité.
Paragraphe 82:
La mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse a été à l’origine d’un effort substantiel de mieux comprendre la diversité des NEET, notamment des jeunes femmes, afin d’aider plus efficacement les jeunes confrontés aux situations les plus vulnérables[footnoteRef:2]. Dans le cadre de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, certains États membres mettent en place des systèmes de suivi des NEET, tandis que d’autres veillent à ce que différents services collaborent à la mise en œuvre des mesures en faveur de l’emploi des jeunes, afin que chaque jeune bénéficie du meilleur soutien possible en fonction de ses besoins. La Commission aide les États membres par le biais d’activités d’apprentissage mutuel et de rapport d’informations pour favoriser des mesures stratégiques efficaces. Des «bonnes pratiques» en matière de stratégie ont également été collectées et diffusées par l’intermédiaire des travaux réalisés avec les États membres sur la garantie pour la jeunesse, par exemple sur l’assistance technique à la mise en place des dispositifs d’apprentissage et de formation financés par le FSE et l’IEJ, ainsi que dans le contexte du Youth Guarantee Learning Forum organisé par la Commission en octobre 2017. La Commission continuera à encourager l’échange de bonnes pratiques entre les États membres grâce à une assistance technique ciblée et à des activités d’apprentissage mutuel. À l’occasion du forum sur l’apprentissage qui a eu lieu les 26 et 27 octobre 2017, la Commission a lancé une base de données sur les bonnes pratiques liées à la garantie pour la jeunesse: [2: 	COM(2016) 646 final] 
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